
N° 169. — 49m“ Année

LA CHAUX-DE-FONDS, P a rc  103 
ABONNEMENTS

■ u  6 mois l a .  l a .
S u i s s e  . . 1 8 .— 9 .—  4 .50  1.50  
E t r a n g e r  : S 'adresser a u x

offices de poste .

T É L É P H O N E  
Administration . 0 sn m  
A nnonces. . . 
R édaction . . . 2.10.88

C h è q u e s  p o s t a u x  IV b  313 Quotidien socialiste

Samedi 23 Juillet 1938

Le num éro : -I O et.
A N N O N C ES 

( l e  m i l l i m è t r e )
La Chaux-de-Fonds, Canton 

e t Ju ra  Bernois . . Fr. 0.10 
Minimum p' annonce » 2 .50

Suisse .......................... » 0.14
E tr a n g e r ....................... j> 0.18

(M inim um  25 millimétrési 
R é c l a m e ...................... Fr. 0 .50

EN FRANCE

George VI e j j a M t M
Le vœu que nous exprim ions m ard i a été exau­

cé dans une faible m esure p a r  le p résiden t Lebrun 
e t p lus largem ent p a r  le ro i d 'A ng leterre  au 
cours des to asts  échangés à l'E lysée.

G eorge VI a proclam é que les deux peuples 
ont le même attachem ent aux principes dém o­
cratiques, qui conviennent le m ieux à leur génie 
natu re l, e t qu ’ils s 'in sp iren t de la même croyance 
dans les bienfaits de la  liberté : « Nous sommes 
fiers de cette foi politique, que nous partageons 
avec d 'au tres  grandes nations, m ais nous nous 
rendons bien com pte qu 'elle  en tra îne  avec elle 
de lourdes responsabilités. A  l'époque où nous 
vivons, ce tte  foi exige de nous tous, à un degré 
élevé, les nobles qualité s d ’une valeu r e t d 'une 
force tenace e t sage. »

Le p résid en t de la République s 'e s t borné à 
constater l'iden tité  de « l'idéal de paix  e t de li­
berté  » qui anim e les deux nations e t il a  p lu tô t 
insisté sur les devo irs de sécu rité  collective : 
« Le m aintien de la p a ix  dans le respect de la 
loi in te rnationale  ne s'accom m ode ni d 'hésita tion  
su r le devoir à  accom plir, ni de relâchem ent dans 
l'effort quotidien. »

Tous les deux, cependant, ont insisté sur le fait 
que l'am itié  franco-britannique n 'a  rien  d 'exclu­
sif e t n 'est d irigée contre personne. C 'est sur ce 
dernier po in t que le chancelier H itle r dés ira it 
ê tre  fixé, ca r un personnage m ystérieux de son 
entourage im m édiat s 'e s t rendu à Londres ces 
jours derniers pour obtenir des éclaircissem ents 
à ce sujet.

Ce qui faisa it peur à l'A llem agne, c 'é ta it l 'é ­
change de le ttres en tre  MM. Cham berlain e t Da- 
lad ier qui a p récédé la  visite royale à P aris

A  la Cham bre des Com munes p lusieurs dé­
putés ont voulu connaître  le contenu de ces le t­
tres, m ais le P rem ier M inistre a répondu  qu'il 
s 'ag issait de messages privés e t qu’elles n 'im pli­
quaient en tous cas aucun engagem ent nouveau 
de la p a rt de l'A ngleterre

On cro it savo ir qu 'elles correspondent au sens 
du com muniqué officiel publié à la  su ite  des 
p o u rp arle rs  en tre  MM. Cham berlain e t D aladier 
à Londres e t qui insistait sur la nécessité de dé­
velopper les consultations m ilita ires e t d ip lom a­
tiques en tre les deux pays « p o u r  la défense;- 
non seulem ent de leurs in térêts communs, m ais 
aussi de ces idéals de vie qui les unissent,,».*..

A u m om ent où M, M ussolini m u ltip lie  ses en­
couragem ents b ruyants au général F ranco, il é tait 
bon de resse rre r l'en ten te  en tre les dém ocraties 
et de rap p e ler au m onde qu 'elles ont la ferme 
intention  de ne pas la isser toucher à  leurs li­
bertés.

La réplique é ta it nécessaire après les rodom on­
tades sur « le siècle du  fascism e universel » e t 
autres m enaces du même genre. On en tendait 
trop  souvent la voix du nationalism e au to rita ire  
et trop  rarem ent celle de la dém ocratie. Les 
toasts de P aris  et la  correspondance Cham ber- 
lain-D aladier son t pacifiques e t tém oignent d 'un  
esprit de com préhension pour au tru i, m ais ils 
rem ettent heureusem ent les choses au point.

Un au tre  coup pou r l'idéologie fasciste et ra ­
ciste, c 'e s t la déc lara tion  du pape, qui v ient de 
condam ner 1 esp rit n ationaliste  et le déc la re r con­
tra ire  à la doctrine chrétienne. E lle  v ien t très 
à propos et rappelle  une vérité trop  oubliée.

La loi de fra te rn ité  en tre hommes et peuples 
ne peut pas s 'accom m oder de cette exa lta tion  
constante de l'égoïsm e national aux dépens des 
autres pays. On en voit trop  les résu lta ts , qui se 
chiffrent en cadavres, en persécu tions e t en 
ruines m orales et m atérielles.

Il est tem ps de revenir aux vérités sim ples et 
fondam entales qui perm etten t l'é tab lissem ent d 'une 
société pacifique. Le m onde ne peu t pas continuer 
indéfin’m ent à vivre sur un  volcan, chacun ayan t 
peur du voisin et redoublan t ses p rép a ra tifs  de 
guerre.

Les naïfs louent les d ic ta teu rs d 'avo ir donné à 
leurs pays une pu issan te armée. A  quoi cela leu r 
sert-il si les au tres ont renforcé en conséquence 
leurs forces navales e t aériennes ? A u lieu de 
diminuer, la p roportion  du danger augm ente et 
jamais la nervosité des d ic ta teu rs ne fu t plus 
sensible qu 'au jou rd  hui.

Edm. P.

Pour la sauvegarde de la démocratie et des libertés ! 
Pour une politique neuve et constructive !

C hers concitoyens 1
La crise e t la m isère p èsen t de to u t leu r poids 

su r n o tre  pays. La ville e t  la  cam pagne sont éga­
lem en t frappées p a r  le  chôm age e t  ses tragiques 
conséquences. L 'inégalité  sociale, la  m isère des 
m asses on t p ris  des p ro p o rtio n s te lles qu'elles 
co n stitu en t un grave danger pou r n o tre  patrie . 
La g rav ité  de la  situation  exige donc im périeu­
sem ent e t  iné luctab lem ent le -rassem blem ent de 
to u te s  les bonnes vo lontés, la co llaboration  de 
tou tes les forces v ives de la nation , afin de sau­
v e r  les valeu rs qui on t fa it de la Suisse le pays 
du progrès, du d ro it e t de la  liberté .

D ans le cad re  de la  dém ocratie  suisse nous 
n 'avons qu 'un  m oyen d 'a tte in d re  ce b u t : une ma­
jorité populaire groupée autour d’un programme 
politique e t  économ ique sans équivoque et un 
gouvernem ent se consacrant énergiquement à la 
réalisation de ce programme.

M ais aujourd 'hui, nous n 'avons encore en 
Suisse ni c e tte  m ajo rité  ni ce gouvernem ent.

Il n 'a  pas é té  possib le, ensu ite  du peu  de vo ­
lon té  d 'en te n te  m anifestée p a r  les p artis  gou­
vernem entaux , de je te r  les bases indispensables 
de c e tte  œ u v re  de reco n stru c tio n  nationale : la  
réform e des finances fédérales dans le cadre de 
la  constitu tion . Le program m e financier soumis 
p a r  le Conseil fédéra l é ta it si insuffisant que, le 
24 juin, il a  é té  repoussé  au Conseil national 
non seu lem en t p a r  les p a rtis  de l’opposition, mais 
encore p a r  un  nom bre considérab le de rep ré se n ­
ta n ts  des p artis  de la coalition  gouvernem entale  
actuelle . E t voici qu 'en  dép it de ce t échec, le 
Conseil fédéral m anifeste  l'in ten tion  de prom ul­
guer une nouvelle  d ic ta tu re  financière de tro is 
ans en lieu e t  p lace  d 'une rév ision  de la  Cons­
titu tion .

Nous ne le  voulons pas |
Le Conseil fédéral, le P arlem en t e t tous les 

p a rtis  po litiques ont so lennellem ent donné au 
peup le  l'assu rance que les tro is  program m es fi­
nanciers avec leu rs im pôts, leurs d ro its de doua­
nes e t  les au tre s  m esures fiscales en tré s  en vi­
gueur depuis 1933 se ra ien t rem placés, avan t la 
fin de 1938, p a r  une réform e des finances ra ti­
fiée p a r  le peuple.
1 C e tte  prom esse do it e t .p e u t  ê tre  tenue. D e­
van t le  peup le to u t en tier, le P a rti socialiste 
suisse, re p ré se n ta n t des m asses laborieuses, se 
déc la re  p rê t, p a r  une po litique de conciliation, 
à co llaborer à  une solution de la crise économ i­
que, financière e t politique.

A u cours de ces dern ières années, la  classe 
ouv rière  suisse a p rouvé non seu lem ent qu 'elle 
voulait, m ais su rto u t qu 'elle  sava it m e ttre  les 
in té rê ts  généraux  du pays au-dessus des in té ­
rê ts  particu lie rs.

La vo ta tion  du 3 juillet sur le Code pénal fé­
déral a dém ontré  une fois de plus la vigueur de 
l'idée  confédérale  au sein de la classe ouvrière 
suisse. Sans elle, le Code p éna l fédéral eû t é té  
repoussé .

P ar contre , lo rs de ce tte  m êm e vo ta tion , les 
p a rtis  rep résen tés  au Conseil fédéra l ont p a r tie l­
lem ent failli à  leur devoir.

Les droites, les ca tho liques-conservateu rs, se 
son t déso lidarisés de leurs deux  rep ré se n tan ts  au 
C onseil fédéral. Us ont ré p é té  le geste  de la  se s­
sion de juin alors qu'il s 'ag issait de défendre  la

réform e des finances fédéra les décidée p a r  le 
Conseil fédéral. A insi, les rep ré se n tan ts  des p a r ­
tis de la m ajo rité  au pouvo ir ont v o té  contre 
une réform e des finances fédérales qui é ta it 
l 'œ u v re  de leu r p ro p re  gouvernem ent, qu 'ils ont 
m is en m inorité.

Nous traversons une pério d e  d e  crise gouver­
nem entale . C et é ta t de choses doit p ren d re  fin. 
Le peup le suisse do it se ressa isir e t  p ren d re  les 
décisions qui s 'im posent. La politique du bloc 
bourgeois poursu iv ie jusqu 'à aujourd 'hu i abou tit 
— l'ex p é rien ce  l 'a  tr is tem en t dém ontré  — non 
pas à alléger la m isère des chôm eurs, mais bien 
à  é tab lir  une d ic ta tu re  financière e t économ ique 
perm anen te .

Seule un e  en ten te  avec l'opposition , le re s ­
p e c t de ses revend ica tions po litiques justifiées, 
peuven t p e rm e ttre  le ré tab lissem en t d 'une s itu a ­
tion  conform e à la C onstitu tion , p eu v en t assurer 
le  sa lu t de la dém ocratie . Ces revend ications du 
P a rti socialiste  e t du M ouvem ent des lignes di­
rec trice s  on t é té  défendues à p lusieurs rep rises  
p a r  leurs rep rése n tan ts  devan t les C ham bres fé­
déra les :

« Création d’occasions de travail.
C 'est là le p rem ier objectif à a tte in d re  dans 

le  cadre de n o tre  défense na tionale  économ ique 
e t  de la  défense de nos trad itions.

Compensation réciproque des in té rê ts  opposés.
Fin de la déflation en sens unique.
M ais pou r cela, il es t indispensable de ren o n ­

cer à l'im position u n ila té ra le  des m asses labo­
rieuses p ar des tax es  e t des im pôts e t  d'inviter 
le s classes possédantes à consentir égalem ent aux 
sacrifices que leur situation permet en toute 
équité.

C 'es t de ce tte  m an ière  — e t de ce tte  m anière 
seu lem ent — qu'il se ra  possib le de développer la 
politique sociale, m esure aussi ind ispensable 
qu 'u rgen te  (développem ent de l'assu rance-v ie il- 
lesse, m esures im m édiates e n  faveur de la  p ré ­
voyance-vieillesse). »

Ces tâches d iverses p eu v en t e t do ivent ê tre  
réa lisées pou r le plus grand bien  du peuple e t 
du pays ; elles le  seront si le peuple le veut. 
C 'es t du peup le  qu 'il dépend  de m obiliser to u ­
tes les forces v ives de là nation  afin qu 'à  la p o ­
litique du bloc bourgeois succède une politique 
du peuple, pour le peup le e t p a r  le peuple, afin 
qu 'un  C onseil fédéra l abandonné p a r  ses p ropres 
p artisan s cède la p lace à un gouvernem ent voulu 
p a r  la  m ajo rité  du peuple e t s 'appuyan t sur elle, 
afin qu 'à la po litique de déflation  e t  de d ic ta tu re  
succède une politique constructive et démocra­
tique.

Le P a rti socialiste suisse es t p rê t e t décidé à 
trav a ille r  de to u te s  ses forces à l'avènem en t d 'une 
po litique nouvelle, d 'une po litique dont le pays 
a g rand besoin. Son appel s 'ad resse  à tous les 
partis, à tous ceux qui veu len t une en ten te  rée lle  
e t sincère, à tous les citoyens de bonne volonté 
décidés à défendre n o tre  dém ocratie .

C itoyens !
Nous vous invitons tous à vous g rouper en 

une pu issan te  m ajorité  populaire, anim ée d 'une 
vo lon té  construc tive  e t dém ocratique.

PARTI SOCIALISTE FUISSE.

V A R I É T É S
Psaume et lard

Un pasteu r, dans une église anglaise, ava it re ­
marqué que ses paro issiennes b av a rd a ien t sans 
cesse pendan t le psaum e. Un jour, il s 'en te n d it 
avec l'o rgan iste  et, au beau m ilieu d 'un  psaum e, 
ce dernier a rrê ta  brusquem ent de jouer. On e n ­
tendit alors M me Jones qui d isa it à Mme 
Schmidt :

— Moi, je les fais griller dans du lard...

Les affaires avant tout et après !
On p eu t lire sur une tom be, dans un cim e­

tière am éricain du Texas, ce tte  é tonnan te  ins­
cription :

« Ci-git Jim  Brown, fo n d ateu r-d irec teu r de la 
maison Brown e t Cie, cirages e t  encaustique. 
Les produits de ce tte  maison son t les m eilleurs 
du m onde e t  n 'o n t pas de rivaux. S'en servir, 
c'est les adopter... »

Les flam m es qui, en Italie, ont détruit les Maisons du 
Peiiple n’ont été que le début d’un plus vaste incendie qui 
risque d’em braser l’Europe. a .  r o s s i .

L’ascension de la face nord de l’Eiger

&

Pour les chercheurs de la Famille
Cinq r é p o n se s

1. Où les Romains et les H elvètes se rencontrè­
rent-ils ?
R. ,— A  B ibracte (Autun).

2. Qui fut vainqueur ?
R. —  Ce fu ren t les H elvètes.

3. Que firent ensuite les H elvètes ?
R. — Ils re p r ire n t cependan t le chemin de leurs 

foyers et ils fu ren t comme tous les au tres G au­
lois assim ilés à la  civilisation latine.
4. La Suisse actuelle fut-elle une province ro­

maine ?
R. —  Ce ne fut pas une seule p rov ince ni une 

p rovince autonom e. La dom ination rom aine fut 
une occupation  m ilitaire, no tre  pays constitua it 
une « M arche ».
5. Où se trouvait la limite de l’Empire ?

R. — Sur le Rhin.

Cinq q u estio n s

1. Où étaient fixées les deux principales garni­
sons romaines en H elvétie ?

2. Quelles routes stratégiques furent-elles tra­
cées ?

3. Que vit-on le long de ces routes ?
4. Quelle fut la plus riche de ces villes ?
5. Que nous apportèrent les Romains ?

Socialisme et Christianisme
Le 27 ju ille t prochain, L. Ragaz, de Zurich, 

fête ra ses 70 ans. Les lignes suivantes —  frag­
m ents d ’un artic le  « Le P rophète » — parues en 
1924 dans le « Jo u rn a l de Genève » sous la  plum e 
du professeur A d. Ferrière, n 'o n t rien perdu de 

i leùr in térêt. Nous pensons in téresser les lecteurs 
de la  « Sentinelle » en les faisan t connaître  

Les anciens H ébreux ne son t pas seuls à avoir 
; eu leurs prophètes. Chaque époque voit surgir 
| les siens. La nô tre  aussi. Sans doute ne vont-ils 

p ius p ieds nus dans la  poussière, appuyés sur 
ieur long bâton, apostropher les ro is et les grands 
de ce monde. Le procédé a changé. Le but est 
resté  le même. P ar la presse, p a r le livre, p a r 
les conséquences, ils p a rlen t au nom de l'E ter- 
nel. A u nom  de la vérité qui est juste p a rto u t et 
tou jours, ils dénoncent les écarts e t les tu rp i­
tudes du tem ps p résen t et du lieu présent.

... La Suisse, elle, a Léonhard Ragaz.
Ce fils des G risons, correct, effacé, m odeste 

dans sa tenue et dans ses m anières, se révèle 
un lion de la pensée et de la foi lo rsqu 'il s 'a ­
dresse à des foules. On songe à la paro le : 
« Pourquoi, Seigneur, m 'as-tu  choisi, moi le plus 
faible de tes fils, pou r proclam er ta  P aro le  ? » 
L 'organism e cède souvent sous le faix. La pen­
sée est alerte , claire, grande, fulgurante. Les p ro ­
phètes d 'Israë l étaien t ainsi. Comme P aul Seippel 
le rap p e la it ici même en 1918, lors de la paru ­
tion  de la  « Suisse Nouvelle » : « R agaz a l'accent 
to u r à tou r âp re et enthousiaste  d 'un prophète. » 

A u nom du Royaum e de Dieu, sa  voix tonne. 
On ne peu t l'écouter sans ê tre  ébranlé. Contre 
quoi tonne-t-il ? C ontre to u t ce qui fait obstacle 
à la  venue du Royaum e de Dieu dans l'âm e des 
hommes, ses frères. En faveur de to u t ce qui 
peu t ém anciper cet élan vital sp irituel qui élève 
l'hom m e à Dieu et le m et en con tac t d irect avec 
son esprit.

M ais encore, qu 'est-ce qui, selon lui, fait obs­
tacle au Royaum e ? Ecoutez ; le voici qui iou- 
droie la violence e t la guerre ; dom inant le tem ps 
e t l'espace il p roclam e la  grandeur des réfrac- 
ta ires  pour m otif de conscience, des vrais, des 
sincères ; — il foudroie l'A llem agne im périaliste ; 
e t cela au tem ps où la Suisse allem ande est en­
core aveuglée par la puissance du G erm anentum  ; 
il foudroie le capitalism e égoïste et le m ercan­
tilism e qui foule aux pieds les in térêts de a col­
lectiv ité et les asp ira tions sp irituelles de l'in ­
d ividu ; il foudroie le socialism e de la  d ic tature 
e t lui oppose « U nser Sozialism us ». une syn­
thèse grandiose des enseignem ents de Jésus et 
des réa lité s  sociales du tem ps p résen t ; — il 
foudroie l'U niversité ancienne livresque et éru ­
dite, fabrique de m andarins de l'in tellect, a lo rs 
que le m onde a besoin d ’une élite active, c la ir­
voyante, hard ie  e t com pétente ; —  il foudroie 
la théosophie qui, à ses yeux, noie dans une théo­
gonie floue l’enseignem ent clair, sim ple et viril 
du C hrist ; — il foudroie enfin la religion cons­
tituée  et organisée, celle qui, ossifiée dans la 
lettre , écrase et étouffe l'esp rit de Dieu.

A  ces puissances néfastes, il oppose la coopé­
ration  de la dém ocratie, le fédéra’.ime, a Société 
des N at ons mise au service de la !ibérat:on spi­
ritue lle  de l'homme par l'o rganisation  lerme et 
juste des activités m atérie lles collectives. « Il 
rêve d 'une com m unauté fraternelle, laïque, dé­
m ocratique, où les formes soient réduites au mi­
nimum, où to u t acte so it un sacrem ent, où la 
vie entière devienne service de Dieu. »

Ad.  F E R R IE R E .
La face nord de l'Eiger attire une fo is de plus 

fa tte n tio n  du m onde alpiniste, car deux alp in istes  
allem ands ten ten t une nouvelle ascension. Ils
ont qu itté  l'A lp igen  jeud i m atin. Ils  ont a tte in t I com plètem ent vierges, 
l'a ltitu d e  de 3,000 m ètres e t il leur reste une ]

distance de 900 m ètres à gravir -squ'au som m et. 
Cette partie sera la v 'u s  dure s : - adsr, puis­
que 600 m ètres son presque à la verticale et

P E I V S * . ^

Le bonheur est beau à voir : c 'est le p lus beau 
spectacle. A lain .
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Le coin économique
Rapport du Comité économique 

de la S. d. N.
(Suite)

Au contraire, pour un pays qui occupe encore 
les degrés les plus bas de l'échelle montante de 
standard de vie, le rapport « hommes-terre » 
conserve son inexorable signification, car son 
« territoire économique réel » coïncidera pres­
que exactement avec ses frontières politiques.

On pourrait en dire presque autant d'un pays, 
même très avancé, qui aurait réussi à réaliser un 
« isolement économique » total en réduisant à 
zéro ses rapports avec le reste du monde.

Par contre, un E tat dont le territoire national 
est minime — la Suisse, par exemple — mais qui, 
grâce à des relations intenses avec l'étranger 
(commerce, finances, tourisme, etc.), peut se pro­
curer tout ce qui est nécessaire pour satisfaire 
aux besoins très élevés de sa population, prélève 
de ce fait une sorte de tribut sur tous les te rri­
toires étrangers qui lui fournissent le coton, le 
blé, les fruits et mille autres choses. Il prélève 
ce tribut même sur le sous-sol étranger dont il 
reçoit des métaux et autres matières minérales. 
On peut ainsi affirmer que le « territoire écono­
mique réel » de la Suisse dépasse de beaucoup 
son territoire géographique. Ce n 'est donc pas à 
ce dernier qu'il faudra se référer pour comprendre 
comment la Suisse peut avoir une population 
d'environ quatre millions d'habitants à haut ni­
veau de vie sur un territoire qui —  s'il était r e s t é  
soumis au rapport « hommes-terre » — aurait à 
grand’peine suffi pour en nourrir le quart.

Quant au rapport du Conseil de la S. d. N. sur 
les travaux de la 66mc session du Comité finan­
cier de la S. d. N., qui vient également d’avoir 
lieu, il souligne notamment, de son côté que, « à i 
nouveau, le fléchissement du commerce interna­
tional constitue un grave problème pour les pays 
dont l'activité est tournée en grande partie vers 
le commerce d’exportation, et la situation de ces 
pays ne peut manquer d ’exercer ses répercussions 
sur le reste du monde, car la réduction du com­
merce d’exportation de certains pays ne peut 
qu’aboutir à la restriction des importations.

Il est à peine besoin de rappeler que l ’aggra­
vation de la situation politique en Europe, les 
hostilités en Espagne, en Extrême-Orient e t l’ac­
croissement formidable des dépenses d’armements I 
ont profondément influé sur l’évolution des évé- i 
nements économiques. Il en résulte que les con- I 
sommateurs sont moins disposés à acheter que 
les fabricants sont moins en mesure d ’établir des j  

plans pour l'avenir, et l’industrie productive en : 
général souffre d’une imposition extrêmement j  

lourde, tandis que toute sa structure se trouve 
disloquée par la fabrication d’armemènts.

Tant que le monde vivra dans un état de tension 
continuelle et se trouvera contraint-de^dépensér ' 
en armements des sommes considérables non pro­
ductives, le bouleversement des activités normàlés 
et un abaissement de la prospérité économique 
générale en seront les conséquences inévitables.

a engagé, pour le compte du gouvernement, un 
procès civil contre 8 des plus grandes firmes 
américaines. On prétend  que ces sociétés con^ 
trô lent le 65 % de l’industrie cinématographique 
des Etats-Unis. L’acte d’accusation mentionne 
en outre 25 entreprises dépendantes des trusts, 
ainsi que 132 particuliers. Le gouvernement ré ­
clame que les prévenus abandonnent leurs droits 
de propriété qu’ils ont dans les cinémas ou.-qu’ils 
cèdent leur production et leurs entreprises.

La renaissance de la mauvaise littérature 
. . . ®n Allemagne

Depuis des années, les livres romanesques de 
Karl^ May ont été mis à l’index par les hommes 
soucieux de 1 éducation de la jeunesse. Ces 
écrits ne répondent vraim ent pas aux conditions 
minima que Io n  est en droit d’exiger pour des 
livres destinés à la jeunesse. Leur langage est 
em phatique e t éveille des sentiments romantiques 
dépourvus du sens de la réalité. Les descrip­
tions sont fausses ; elles rem placent la réalité 
naturelle p ar des imaginations -monstrueuses. 
Mais Karl May est l’écrivain favori de monsieur 
H itler qui en fait l’éloge dans son pamphlet 
« Mein Kampf ». Il va de soi que dans l’Alle­
magne actuelle le jugement du Führer l’emporte 
sur celui des pédagogues sérieux.

Néanmoins, les dieux du 3me Reich ne se con­
ten ten t pas d’empoisonner la jeunesse allemande 
par cette prose em phatique, mais ils se sont p ro­
posé de m ettre  en scène les « œuvres » de May. 
Ils organiseront du 20 au 31 août, à Rathen, 
dans la Suisse saxonne, des « Jeux  de Karl 
May », qui perm ettron t aux jeunes hitlériens de 
voir W innetou et Old Shatterland en personne. 
Les journaux de Dresde font une grande propa­
gande à cette  occasion et parlent déjà de 80,000 
inscrits pour ces festivités.

Rien ne caractérise mieux la décadence de l’art 
en  Allemagne que ce retour à une fausse et 
irréelle romantique.

JURA B E R N O I S
BIENNE

Pharmacie d'office. — Pour dimanche et ser­
vice de nuit, du 23 au 30 juillet, Pharmacie cen­
trale.

SAINT-IMIER
Cinéma de la Paix. — Samedi et diman­

che, à 20 h. 15, dimanche matinée à 15 heures, 
en cas de mauvais temps Une Fille à papa» . 
C'est de la  fantaisie, de la bonne humeur, un film 
vraiment charmant avec Lucien Baroux, Josette 
Day, Jean  Servais, Lestelly et Betty Daussmond. 
C 'est surtout un beau spectacle à voir.

f

Nouvelles du dura

ÉTRANGER
Avions contre croiseurs

Londres, 22 juillet. (Havas.)
A l'issue de la prem ière phase des exercices 

de défense des côtes de la M er du Nord, aucun 
des adversaires n 'a  pu gagner un avantage déci­
sif sur l'autre. Repéré par l'aviation rouge, un 
croiseur bleu fut attaqué et « cotilé » par le croi­
seur rouge « Sheffield » dans les parages des îles 
Orkneys. P ar ailleurs, l’aérodrome rouge de Birk- 
ham Newton fut « anéanti » par üieuf avions du 
parti bleu.
L'exploitation nationale-socialiste des maîtres

Nous avons signalé à plusieurs reprises la pé­
nurie des m aîtres qui règne actuellem ent en 
Allemagne. Elle est due à différentes raisons : 
une politique trop peu perspicace en ce qui con­
cerne la formation des m aîtres, la consommation 
en masse d 'instituteurs par les organisations du 
parti, la rétribution insuffisante du personnel 
enseignant, les m esures de contrainte auxquelles 
celui-ci se voit soumis. Ces dernières mesures 
surtout font quo les jeunes gens qui se seraient 
destinés à la carrière pédagogique préfèrent de 
loin la carrière m ilitaire ou les professions libé­
rales.

Pour suffire aux besoins de l'enseignement, le 
ministère saxon de l'instruction publique vient 
d'augmenter le nombre obligatoire des leçons 
que chaque m aître devra donner au cours de 
l’année scolaire commencée.

Le front uni de l’empire britannique
Londres, 21 juillet. (Havas.)

M. Chamberlain et les chefs des partis de l'op­
position aux Communes ont assisté aujourd'hui 
à la réunion annuelle de l'association parlem en­
taire de l'empire, qui s'est déroulée à Londres, 
sous la présidence du président de la Chambre, 
le capitaine Fitzroy.

Prononçant un discours, M. Chamberlain a dé­
claré notamment : Il faut qu'en m atière de poli­
tique étrangère il n’y ait pas de divergences de 
vues à travers l’empire. Nous devons autant que 
possible, présenter devant le reste du monde un 
Iront uni, car de cette façon nous sommes à m ê­
me d'exercer une influence infiniment plus gran­
de que si on ne nous croyait pas unis.
New-York ne ta d 'n c  pas avec les monopoles

privés
New-York, 21 juillet. (DNB.)

Conformément à la loi sur les trusts, du séna­
teur Sherman, le tribunal fédéral de New-York

Nouvelles suisses
Programme financier et création d’occasions 

de travail
Le correspondant des « Basler Nachrichten » 

à Berne, qui a de bons rapports avec le Palais 
fédéral, écrit à son journal ce qui suit au sujet 
du nouveau programme financier e t le projet 
du Conseil fédéral sur la création d'occasions 
de travail :

« On sait que le projet de création d’occasions 
de travail ne peut se réaliser sans la réalisation 
préalable ou- simultanée de la question finan­
cière. C 'est pourquoi on s'efforce m aintenant 
de trouver une combinaison qui perm ettra  de 
soum ettre au peuple en même temps le pro­
gramme financier et le projet de création d'oc­
casions de travail. Il serait possible d 'adopter 
un arrêté  fédéral réglant en même temps le p ro ­
jet financier e t le projet de travaux pour une 
durée de trois ans. Mais on peut aussi soum et­
tre à la même votation populaire deux arrêtés, 
celui relatif à  la création de possibilités de tra ­
vail devant contenir une clause selon laquelle 
il ne pourrait en tre r en vigueur sans l’approba­
tion du programme financier. C 'est-à-dire que le 
souverain ne pourrait décréter l'exécution de 
grands travaux en refusant de supporter lui-mê­
me des sacrifices. Donc, ou bien création d 'oc­
casions de travail e t acceptation des articles 
financiers, ou alors, point de création d 'occa­
sions de travail. »

Le point de vue du journal libéral-conserva­
teur de Bâle a au moins le m érite d 'ê tre  exempt 
de toute ambiguïté.

Intransigeance cléricale
Une société de gymnastique de Kerns, dans 

le canton d'Obwald, désirait, un dimanche de 
juillet, inaugurer son nouveau drapeau et, puis­
que ses membres étaien t tous de bons catholi­
ques, le faire bénir par le curé du village. Tout 
é tait p rê t pour la joyeuse fête villageoise, mais 
au dernier moment presque, la société a appris 
que le curé ne pourrait officier. Car la société 
a commis le grand péché de s'affilier à la Socié­
té fédérale de gymnastique au lieu de la So­
ciété catholique. Si encore, ç 'avait été le Sa- 
tus ! Mais l'inoffensive et si bien pensante So­
ciété fédérale !

Police des routes
Depuis l’entrée en  vigueur de la loi sur la 

circulation des véhicules automobiles, la sta tis­
tique des accidents est établie selon des don­
nées uniformes pour la Suisse par le Bureau fé­
déral de statistique. Suivant communication du­
dit Bureau, les accidents de la circulation an­
noncés dans le canton de Berne ont été au 
nombre de 2965 (2744 en 1936), dont 1719 avec 
personnes tuées ou blessées e t où des véhicules 
automobiles furent en cause dans 1183 cas. Le 
nombre total des personnes accidentées se mon­
ta  à 2095, dont 83 (103) m ortellement. Les acci­
dents de véhicules à m oteur sont restés sta ­
tionnâmes. Par contre, les accidents de bicy­
clettes annoncés ont augmenté. L 'assurance de 
responsabilité civile obligatoire des détenteurs 
de cycles n 'est peu t-être  pas étrangère à ce fait.

En date du 30 septem bre 1937, l'effectif des 
véhicules automobiles é ta it le suivant : Automo­
biles de tourisme, 11,287; camions, 2,050; cars, 
246 ; tracteurs mixtes, 151 ; tracteurs agricoles, 
636 ; machines de travail, 117 ; remorques, 333 ; 
m otocyclettes, 4,851 ; total, 19,669, soit 315 de 
plus qu'en 1936. Alors que le nombre des m oto­
cyclettes a diminué de 351, celui des automobiles 
a augmenté de 666.

L'assurance de responsabilité civile des cy­
clistes a été instituée dans le canton de Berne 
par décret du 19 novembre 1935 et ordonnance 
d 'exécution du 14 février 1936. Tenant compte 
des possibilités de circuler dans les différentes 
régions du pays, l'année d 'assurance a été fixée 
du 1er mai au 30 avril. Le contrat collectif d 'as­
surance prévu à l'art. 2 du décret a été passé 
avec « La G énérale » compagnie d 'assurance à 
Berne. En outre, pas moins de 16 compagnies 
ont fourni la preuve d'assurances de responsa­
bilité civile contractées par un assez fort con­
tingent de cyclistes. Durant l'année d'assurance 
1936-37, il a été délivré 231,797 marques, dont 
8414 pour écoliers. M.

ORVIN. — De nuit, deux cyclistes du Seeland 
descendaient à bonne allure la route M étairie du 
Milieu-Orvin. A rrivé au lieu dit « Contours de 
la m ort », le prem ier fit une chute, cependant 
que le deuxième qui suivait de trop près, passa 
sur cet obstacle inattendu et après quelques pi­
rouettes se trouva au bas du talus. Le prem ier 
cycliste put ren trer chez lui sans trop de mal, 
tandis que l 'é ta t du second, domicilié à Herm- 
rigen, nécessita les soins et le transport par les 
sam aritains d'Orvin.

COURTELARY. — Le Conseil exécutif a ré ­
élu pour une nouvelle période aux fonctions de 
vice-préfet de notre district M. Th. Jeanguenin, 
notaire et gérant de la Caisse d'Epargne du dis­
trict.

TRAMELAN. — M. Marius Monnier vient 
d 'ê tre  désigné comme caissier municipal et p ré ­
posé à la tenue des registres du domicile et de 
l'assistance de Tramelan-Dessous, en rem place­
ment de M. E rnest Houriet, démissionnaire pour 
raisons de santé. M. J. Habegger, prem ier sup­
pléant du groupement économique, succédera à 
M. Monnier au Conseil municipal.

Abonnés, soutenez tous votre journal 
en payant ponctuellement votre dû.

Canton de Neuchâtel
Nominations, — Dans sa 'séance du 22 juillet ; 

1938, le Conseil d’E tat a : j
1. nommé au grade de major d'infanterie, à : 

partir du 30 juin 1938, les capitaines : Humbert- 
Droz Henri, domicilié à La Chaux-de-Fonds, cdt 
Bat. ter. fus. 167 ; Buhler Armand, domicilié à La 
Chaux-de-Fonds, cdt Bat. ter. fus. 166 ; Grand-

Le T ou r d e  F r a n c e  c v c ü s t e
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Bartali a gauche et Vervaecke en haut clu coi de Braus

Le Petit Carnet de la Femme 
Le rôle de la temme 

dans l’antiquité
A  Rome, la loi excluait formellement les fem­

mes de toutes les fonctions publiques.
' Ce sont en partie les textes romains qui, repris 
au moyen âge, et plus tard par Napoléon, ont si 
fâcheusement marqué la partie du Code Civil qui 
nous concerne.

Mais, dans la pratique française, les restric­
tions imposées à l’activité de la femme vont sou­
vent bien au delà du texte des lois.

A Rome, différence fondamentale, tout ce qui 
n 'é ta it pas défendu par une loi était permis.

La loi écartait les femmes des fonctions pu­
bliques 7 Elles influençaient cependant la vie so­
ciale, d'abord par l'interm édiaire de leur m ari — 
ce qui est bien peut-être aussi le cas de certaines 
femmes françaises ! — mais aussi d'une façon 
beaucoup plus directe, en recommandant leurs 
candidats aux élections, à Rome, comme en de­
hors de Rome : on a retrouvé, à Pompéi, de nom­
breuses aifiches électorales signées par des 
femmes.

Elles s'occupaient de la direction militaire, l'é­
pouse du général passant les troupes en revue aux 
côtés de son mari, et parfois haranguant les sol­
dats. « On vit, d it Jeanne Chauvin dans l'His­
toire des professions accessibles aux femmes, des 
soldats et des officiers élever une statue à la 
femme de leur général. Le plus souvent, on éle­
vait des monuments à elles et à leurs maris. »

Gomme chez tous les peuples de l'antiquité, 
on file, on tisse, on teint, soit pour lès besoins 
de la famille, soit pour la vente à l'extérieur, et 
les femmes prennent une grande part à tous ces 
travaux. II y a des couturières, des lingères, des 
blanchisseuses. Certaines femmes sont messagères 
au service des grandes dames, d 'autres gouver­
nantes de grandes maisons. Il y a des femmes 
médecins, des comédiennes.

Les femmes étaient admises aux fonctions reli­
gieuses, telles les Vestales, gardiennes de la 
flamme. On sait que les Vestales étaient punies 
de mort lorsqu'elles avaient failli à leur mission.

Ceci nous rappelle combien le feu fut précieux 
dans des temps encore plus anciens, puisque nous 
le retrouvons ici entouré d'un c i t e ,  la tradition 
et l'esprit religieux s'en mêlant.

La femme moderne trouve naturel d'acheter 
une boîte d'allumettes. La femme des temps pré-, 
historiques veillait sur le feu, difficilement rem- 
plaçable. En accomplissant cette mission et d ’au­
tres semblables, elle aidait l'homme à sortir de 
ce qu'on appelle aujourd'hui « la barbarie des 
temps prim itifs ».

N 'est-il pas simplement logique qu'elle con­
tinue à collaborer avec lui dans la suite de cette 
évolution.

jean Bertrand, domicilié à Neuchâtel, cdt Bat. 
fr. car. 225. 1

2. Nommé en qualité de professeur ordinaire, 
M. Douglas John Gillam, originaire d'Angleterre, 
à la chaire de langue et littérature  anglaises, à 
la faculté des le ttres de l'Université.

3. A utorisé le citoyen William Jeanneret, ori­
ginaire neuchâtelois, domicilié à La Chaux-de- 
Fonds, à pratiquer dans le canton en qualité 
d'aide-pharm acien. f

La san té  publique 
dans  le canton de Neuchâtel 

en 1937
Statistique dém ographique

V
Mortalité (suite)

Décès d'après la cause 
D'après la cause, les décès (non-compris les 

décédés domiciliés hors du canton et sans domi­
cile connu) se répartissent comme suit dans les 
25 classes de la nomenclature cantonale :

M ort-nés 43. M orts peu après la naissance 
28.Vices congénitaux de conformation 9. Débi­
lité sénile 68. M ort violente (dont 29 suicides)
75. M aladies infectieuses 167. Zoonose 0. P ara­
site du règne animal 0. Intoxications chroniques 
(alcoolisme) 7. Affections du sang et des organes 
concourant à sa formation 14. Diathèse hémor­
ragique 1. Troubles dans les échanges de l'éco­
nomie 27. Maladies des organes de la digestion
76. M aladies des organes de la respiration 91. 
M aladies des organes de la circulation 352 Ma­
ladies du système nerveux 193. Maladies des or­
ganes des sens 0. Maladies des organes urinai­
res 75. Maladies des organes génitaux de l'hom­
me 5. Maladies des organes génitaux de la fem­
me 4. Maladies de la peau et du tissu cellulaire 
1. M aladies des muscles 0. Maladies du système 
osseux 2. Tumeurs 226, Diagnostic incertain 6. 
Total 1470.

Mortalité infantile 
Le nombre des enfants morts pendant la p re­

mière année de la vie est, en 1937, de 54 (24 
garçons et 30 filles), soit le 4,1 % du total des 
naissances, mort-nés compris et de 3,5 du total 
des décès, mort-nés compris.

Les causes des décès parmi les enfants de 0-1 
an et 1-5 ans sont résumées dans le tableau sui­
vant :

0-1 a n  1 ’ a n s

Maladies héréditaires et des nouv.-nés 37 1
Affections tuberculeuses . . . .  3 5
G astro-entérite des enfants , . . — —
Maladies transmissibles » » . 3 7
Maladies aiguës des organes respirât. 2 2
Maladies du système nerveux . . — —
M ort v io le n te ...........................................3 5
Autres maladies 5 3
Diagnostic incertain * . . . 1 —

Total . 754 23 _
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